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Parlez globish, vous serez plus savant
Mais que diable allait-il faire dans cette galère, se répète Géronte en réponse à la fourberie de Scapin ? Cette réplique théâtrale de Molière est passée dans la langue courante pour signifier un grand étonnement face à une situation jugée absurde. Eh oui, qu'est-elle allée faire dans ce bateau de l'anglomanie, notre ministre de l'enseignement supérieur ? Serait-ce parce qu'elle a été professeure d'anglais et qu'elle a travaillé dans des organismes où il était question d'économie, de technologie et de "management" ? On peut pourtant être anglophile sans tomber dans l'anglomanie. Car d'anglomanie il s'agit. Que les choses soient claires : il ne s'agit pas d'aller contre l'anglais ni son enseignement ; il s'agit d'éviter de se laisser aller à cet anglais de cuisine qui pollue le monde moderne. La loi a été votée avec quelques timides amendements. On n'aurait donc plus rien à dire. Pourtant cette affaire n'est pas anecdotique. Elle est à la fois symptomatique d'un air du temps et révélatrice de l'ambigüité que certaines de nos élites —qu'elles soient de droite ou de gauche— entretiennent vis-à-vis de la langue française. Voyons cela. 
Tout d'abord, quelque chose n'est pas clair dans l'argumentaire de la ministre et de ceux qui la soutiennent. S'agit-il d'étendre l'enseignement de l'anglais pour la formation de nos étudiants français ou pour attirer les étudiants étrangers ? Et qu'on ne réponde pas les deux mon capitaine, car la raison n'est pas la même.
On a entendu dire que la France devait prendre sa part dans la formation des futures élites mondiales sans préciser si sont visées les futures élites françaises ayant vocation à représenter la France dans le commerce international, ou celles venant d'autres pays pour se former en France. On a également entendu qu'il fallait assurer le rayonnement de notre pays. Mais comment ? En parlant anglais ? Et quel anglais ? Il y a quelques années, invité par l'Alliance française de Bruxelles à faire une conférence, j'appris par ses responsables que, en accord avec le British Council et le Goethe Institut, allait être mise en place une offre de formation plurilingue pour les fonctionnaires de l'Union européenne, de façon à permettre une meilleure compréhension entre les membres des différents pays. Je ne sais ce qu'il en a été, mais je me souviens que ces responsables se plaignaient de la propension des représentants de la France à parler anglais pour… pour paraître crédibles, disaient-ils ! Est-ce cela le rayonnement de la France, avec des élites qui trahissent leur origine linguistique ? 
Quant à dire que le monde scientifique ne "marche" qu'à l'anglais, on connaît l'antienne qu'il faut tempérer quelque peu. D'abord, il s'agit du domaine des sciences dites exactes comme en témoigne la tribune publiée dans Le Monde du 8 mai signée par un physicien, un biologiste et un mathématicien. Ce n'est pas le cas des sciences humaines et sociales qui au contraire ont besoin de produire des analyses et des explications à travers les formes de pensée que permet chaque langue, y compris en économie, à voir l'importance du choix des mots dans les discussions entre économistes. Et si dans les colloques les chercheurs sont amenés à exposer en anglais, lorsqu'il n'y a pas de traduction simultanée, ce ne sont là que moments occasionnels. Mais dire, comme dans cette tribune, que les scientifiques du monde entier utilisent l'anglais, c'est réduire le monde scientifique à quelques disciplines. Il est vrai que le piège est tendu par les publications à notoriété internationale, comme Nature, qui n'accueillent que des articles en anglais et, parmi ceux-ci, donnent priorité aux chercheurs des universités américaines. C'est bien là la guerre, et ce n'est pas une raison pour rendre les armes, d'autant qu'on n'écrit pas un article scientifique tous les jours.
Plus inquiétant, peut-être, est l'anglicisation du monde de l'économie et du commerce, car il se produit là des effets de retour pervers. Je retrouvais récemment un de mes anciens étudiants qui, passé par une École de commerce française, était allé travailler à la City de Londres, et fut incapable de m'expliquer en français en quoi consistait son travail car il ignorait le français de spécialité qui lui aurait permis de s'exprimer autrement. Et que dire de cet autre effet pervers sur la maîtrise du français quand on voit que dans nos universités on est obligé de créer, en première année, des cours de mise à niveau en langue française. Comment justifier aux yeux de nos étudiants qu'une maîtrise du français oral et écrit est indispensable pour qui veut faire des études supérieures, si on met dans leur tête que le salut se trouve dans l'anglais ? Et que dire encore de l'effet produit auprès des élèves et étudiants des pays étrangers qui, à entendre que la France se soumet à l'anglomanie, seraient enclins à déserter nos Alliances, Instituts et Lycées français, détruisant notre réseau d'enseignement à l'étranger ? Le rayonnement est d'abord affaire d'excellence. Nos étudiants, nos chercheurs, nos fonctionnaires des organismes internationaux seront reconnus, honorés, crédibles par leur savoir, leur compétence, leur intelligence, non par leur anglais. Celui-ci peut servir, à l'occasion, de langue véhiculaire, c'est-à-dire de langue de communication, de transmission, pour autant que de besoin.
L'autre argument, celui qui dit qu'il faut attirer les étudiants étrangers par crainte qu'ils aillent voir ailleurs, et qu'il faut rendre la France attractive, est pour le moins contradictoire. Pour le renforcer, la ministre donne un curieux exemple, à savoir que sur les 60 millions d'informaticiens que comporte l'Inde, nous n'en accueillons que 3000. Argument curieux et contradictoire, parce que, comme on le sait, les informaticiens indiens sont très compétents et que, s'ils viennent en France, c'est plus pour travailler que pour se former. Ce sont eux que l'on entend dans les plates-formes téléphoniques lorsqu'on veut résoudre des problèmes techniques, et l'on s'aperçoit à cette occasion qu'on a du mal à les comprendre, parfois à cause de leur prononciation, mais surtout parce que leur forme de pensée ne correspond pas à la nôtre. Plus généralement, il y a contradiction à vouloir accueillir des étudiants d'ailleurs, dans un pays et une culture qui ne sont pas les leurs, pour leur parler dans une langue qui n'est pas la leur. Et que veut dire qu'il faut assurer leur atterrissage, comme le proposent certains ? C'est ignorer que le meilleur moyen d'intégrer un étudiant étranger est de lui laisser éprouver un premier choc culturel pour qu'il s'ouvre ensuite à la différence. Et puis, les accueillir pour que, dans les cours, ils entendent parler anglais (les win, hotline, executive, business et autres buzz, bashing et turn over) par des professeurs français dont certains, aussi compétents soient-ils, prononcent cette langue avec un accent à couper au couteau. Cela n'est valorisant pour personne. Certes les Grandes écoles de commerce françaises pratiquent l'enseignement en anglais, mais une grande partie de leurs enseignants sont anglophones, ce qui est alors tout à fait justifié.
Non, l'attractivité ne se fera pas par l'enseignement de l'anglais. Elle se fera par l'excellence de la recherche et de l'enseignement qui se pratiquent en France, et, en complément, dans la mesure où la France saura entretenir à l'étranger certains des mythes qui la caractérisent. C'est ainsi que l'on attire les peuples. Même si la ministre veut rassurer en déclarant que cela ne concernera que  «1% des formations» et que ce sera «encadré et limité à des enseignements spécifiques», le mal est fait. Car il s'agit de la valeur symbolique de cette proposition : les prémices d'une défaite. Ce n'est peut-être pas une guerre à proprement parler, mais en tout cas un combat qu'il faut livrer dans tous les domaines contre cet anglais international qui est la marque de la domination indéniable d'une puissance sans visage (pourquoi ne pas promouvoir l'espagnol qui est parlé par plus de 600 millions de personnes ?). Une fois de plus, il ne s'agit pas de la langue anglaise dans ce qu'elle a d'idiosyncrasique, et qui de ce point de vue est une langue comme une autre, ayant ses quartiers de noblesse comme tout autre langue. Il s'agit de culture et de pensée. Une langue est une forme de pensée, et chaque langue apporte la sienne imprégnée de culture. Ceux qui ont ironisé (souvent des économistes) sur ce qu'ils ont appelé un combat d'arrière-garde devraient se demander s'ils possèdent tout le savoir du monde pour porter un tel jugement. Ils révèlent par là même leur ignorance : ils ignorent cet entrelacs entre langue, pensée et culture, qu'ils pratiquent eux-mêmes, peut-être sans le savoir. Par ce jugement, ils tuent ce qui fait la spécificité d'un raisonnement. 
C'est donc dans le plurilinguisme et non dans le monolinguisme que l'on forme les élites, que l'on ouvre les individus à d'autres horizons, à la différence, que l'on promeut le dialogue entre les peuples. L'anglais international est sans forme de pensée spécifique et sans culture. Ce n'est pas lui qui est gage de savoir et de connaissance. En faire une marque de notre ouverture au monde rappelle le complexe de Napoléon qui cherche à compenser une faiblesse en faisant montre de force. L'anglais s'enseigne en première langue dans l'école de la République et il continue de s'enseigner dans le supérieur. Pourquoi l'imposer ? C'est par son caractère obligatoire que pèche le projet de loi, d'autant que cela ne trompe personne : c'est bien par le développement de l'excellence que l'on formera les élites et attirera les étrangers. Un conseil : ne parlez pas le globish si vous voulez être savant.
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